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Fiche de documentation

Protection des écosystèmes marins et côtiers contre les activités terrestres
Quelques points clés

Les écosystèmes marins et côtiers sont d’une importance vitale pour le bien‑être des humains. Environ une personne sur trois habite à moins de 100 kilomètres de la mer, et la moitié de la population mondiale, à moins de 200 kilomètres. Les deux tiers de toutes les villes de plus de 2,5 millions d’habitants sont situées sur le littoral, et elles croissent rapidement : les trois quarts de l’humanité vivront sur le bord de la mer d’ici 2025. 

Les écosystèmes marins et côtiers offrent des biens et des services essentiels. Les biens comprennent les poissons et fruits de mer, les algues (à des fins alimentaires et industrielles), la farine de poisson (servant à l’alimentation des animaux), les ressources génétiques et le sel. Les écosystèmes marins servent à freiner les impacts des tempêtes; ils servent d’habitat aux humains et aux espèces sauvages; ils aident à maintenir la biodiversité, à diluer et à traiter les déchets; ils offrent des ports, des moyens de transport et des emplois, et contribuent à la beauté de la nature et aux loisirs. Leur valeur a été estimée à environ 13 billions de dollars américains. Cette somme est égale à la moitié du PNB annuel du monde entier, ou à 38 % de la valeur des écosystèmes du monde entier qui est estimée à 33 billions de dollars américains (les écosystèmes terrestres représentent aussi 38 %, et la haute mer, 25 %). Un milliard de personnes, surtout dans les pays en développement, dépendent du poisson qui est leur principale source de protéines, et les poissons et fruits de mer fournissent environ un cinquième des protéines animales consommées par les habitants du monde entier. 


Les activités terrestres sont la principale menace pour l’environnement des systèmes marins. Cette constatation est particulièrement vraie dans les secteurs côtiers, où la dégradation est bien plus marquée qu’en haute mer. Les problèmes les plus graves sont l’altération et la destruction des habitats et des écosystèmes; les effets des eaux usées sur la santé humaine; l’eutrophisation répandue et croissante ainsi la modification du débit solide causée par des changements hydrologiques. L’industrialisation et l’urbanisation, l’agriculture intensive, la foresterie et l’aquaculture, le commerce et l’infrastructure des transports, le tourisme et l’exploitation minière contribuent également au problème. Les facteurs sous‑jacents qui nuisent à la recherche de solutions efficaces sont la pauvreté, la surpopulation, les besoins croissants en matière de territoire et de ressources ainsi que le développement socio‑économique mal planifié et mal géré. 

Les habitats et les écosystèmes sont en train d’être altérés et détruits. Les principales causes en sont des activités physiques comme l’exploitation de sites d’enfouissement et la sédimentation, la pollution chimique causée par les eaux usées, l’agriculture et l’industrie, notamment les polluants organiques persistants (POP) et les impacts biologiques directs comme les techniques de pêche destructive et l’introduction d’espèces exotiques envahissantes. La moitié des mangroves du monde ont ainsi disparu au cours du siècle dernier, ce qui représente une perte de 2 billions de dollars en valeur monétaire. Environ 70 % des récifs de corail sont menacés, et plus du quart d’entre eux sont très menacés. La moitié des milieux humides du monde ont disparu au cours du vingtième siècle, surtout durant les dernières décennies; jusqu’aux deux tiers de ceux situés en Europe et en Amérique du Nord ont été détruits, et 85 pour cent des derniers milieux humides asiatiques sont en danger. 

Les eaux usées et les substances chimiques menacent la santé humaine et l’environnement. Les substances nutritives et les agents pathogènes charriés par les eaux usées menacent les baigneurs et les consommateurs de produits de la mer. Aux menaces microbiennes viennent s’ajouter de nombreux dangers chimiques et radiologiques, comme les POP et les métaux lourds qui sont une source de cancer. Il s’ensuit qu’un adulte sur 20 est susceptible de contracter une maladie après s’être baigné dans des eaux côtières. Environ 250 millions de cas cliniques de gastro‑entérite légère et de maladies des voies respiratoires supérieures sont causés chaque année par la baignade dans de l’eau de mer contaminée. La contamination par la baignade pourrait donc représenter une perte économique égale à environ 400 000 années de travail productif chaque année ou environ 1,6 milliard de dollars par an. À l’échelle mondiale, il y a annuellement environ 2,5 millions de cas cliniques d’hépatite infectieuse causés par des fruits de mer, qui occasionnent 25 000 décès et le même nombre d’incapacités à long terme à cause de dommages subis au foie, ce qui correspond à une perte de 3,2 millions d’années de travail productif ou un impact économique d’environ 10 milliards de dollars par an.

La croissance rapide du phytoplancton et les proliférations d’algues – connues sous le nom d’eutrophisation – privent d’oxygène les poissons et les autres organismes. L’eutrophisation provient d’un excès de substances nutritives (surtout de l’azote) rejetées dans l’eau à cause des activités agricoles et industrielles (résidus d’engrais, déchets issus de l’élevage des animaux), des eaux usées, des effluents industriels et des émissions atmosphériques. Quand la biomasse excessive de phytoplancton se dégrade, elle consomme une trop grande quantité de l’oxygène dissous présent dans la mer. Une raréfaction périodique ou même permanente de l’oxygène entraîne la mortalité massive des poissons et autres organismes. En outre, les proliférations d’algues produisant des toxines causent fréquemment de graves problèmes de santé chez les humains qui consomment des produits de la mer contaminés par les toxines.

Les barrages, les réservoirs, les chaussées routières, les grands ouvrages d’irrigation et les changements d’utilisation des terres altèrent la circulation naturelle de l’eau. Ces aménagements modifient la force et la direction du débit des fleuves et des rivières et diminuent l’apport naturel aux écosystèmes côtiers de sédiments et de substances nutritives dérivées des terres. Cette diminution ralentit aussi l’accumulation physique de matières permettant de compenser l’érosion des côtes. Par contre, d’autres formes d’aménagement – la coupe à blanc dans les forêts pour le bois d’œuvre ou l’agriculture à grande échelle, le brûlage des terres – peuvent augmenter le débit solide dans les cours d’eau et bloquer l’écoulement d’eau dans les milieux humides, submerger les habitats deltaïques et étouffer les communautés benthiques (comme les récifs de corail et les herbiers). Il y a plus de 36 000 grands barrages dans le monde, et d’innombrables petits ouvrages; donc, très rares sont les fleuves ou les rivières qui ne sont pas entravés par des obstacles artificiels.

Plusieurs principes politiques sous‑tendent la gestion efficace de l’environnement et les stratégies de maîtrise des problèmes. Le changement de mentalités et la mise en œuvre de programmes efficients sont essentiels. Il faut constater l’échec du marché et y remédier. Les autres principes englobent la gestion globale; l’utilisation rationnelle, équitable et durable des ressources naturelles; l’engagement du gouvernement et de la collectivité; la lutte contre la pauvreté ainsi que la coopération régionale et internationale. 

Ces problèmes peuvent être réglés par des règlements, des instruments économiques et des mesures volontaires. Les règlements sont des outils traditionnels de contrôle et de direction. Comme tels, on les perçoit comme ayant un degré élevé de certitude et étant compatibles avec les cadres juridiques existants. Par ailleurs, leur application impose un fardeau très lourd; ils manquent de souplesse et peuvent être inefficaces du point de vue économique. Les instruments économiques visent à accroître l’efficience économique en confiant la prise de décision au secteur ciblé, en fournissant des incitatifs à l’amélioration constante, en accroissant la flexibilité et, dans certains cas, en réduisant le fardeau de l’application de la loi. Ils présentent les inconvénients suivants : des obstacles politiques s’opposent à l’imposition de frais et de taxes suffisamment élevés pour modifier les comportements nuisibles à l’environnement – ou à l’octroi de subventions ou autres incitatifs pour les comportements désirables – et on perçoit que leur rentabilité est incertaine. Les mesures volontaires, tout particulièrement celles prises par le secteur privé, peuvent aussi réduire le fardeau de l’application, augmenter l’efficience économique, donner plus de flexibilité et permettre l’utilisation d’une vaste base de connaissances industrielles en vue de mettre au point des solutions propres à l’industrie qui soient cohérentes avec des objectifs commerciaux. 

Des solutions ponctuelles sont aussi envisageables. On peut remédier à la perte d’habitat et de biodiversité par l’éducation, combinée à l’implantation de mesures légales, institutionnelles et économiques adaptées aux situations locales. En outre, on peut créer des zones protégées pour des habitats et sites d’une exceptionnelle beauté touristique ou ayant une valeur culturelle. Il est possible de lutter contre la pollution en concentrant les efforts de gestion sur les eaux usées, les matières nutritives et les sédiments. On peut favoriser la rentabilité en reconnaissant l’interdépendance des réseaux dulcicoles, côtiers et marins et en concevant ensuite des programmes qui intègrent explicitement la gestion des secteurs côtiers et de leurs bassins hydrographiques associés.

Il est essentiel de s’assurer que le Programme d’action mondial soit correctement intégré aux politiques et programmes nationaux. Les ressources canadiennes seraient donc ainsi canalisées vers des projets visant à protéger les milieux marins et côtiers, ce qui pourrait supposer l’élaboration d’un Programme d’action national (PAN) sur les activités terrestres. L’intégration des objectifs du PAN aux plans d’aménagement nationaux et régionaux nécessaires garantit aussi que les cadres réglementaires, législatifs et institutionnels sont en place pour offrir un milieu propice aux investissements et aux interventions. 

